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Message  du  ministre 


À  titre  de  ministre  de  l'Environnement,  j'ai  le  plaisir  de  présenter  notre 
plan  d'activités  pour  2002-2003.  Ce  plan  passe  en  revue  les  nombreuses 
réalisations  du  ministère  au  cours  de  l'exercice  écoulé  et  précise  les 
engagements  et  les  objectifs  pour  le  nouvel  exercice. 

Au  cours  de  l'exercice  écoulé,  nous  avons  adopté  une  approche  de  gestion 
de  l'environnement  plus  stratégique  -  c'est  là  un  processus  qui  établira  le 
gouvernement  de  l'Ontario  comme  un  meneur  en  matière  d'environnement. 
Nous  continuerons  de  travailler  avec  énergie  afin  d'assurer  la  santé  de  notre 
environnement  et  de  nos  collectivités,  maintenant  et  dans  l'avenir. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  est  déterminé  à  faire  en  sorte  que  la  province 
L'hon.  Chris  Stockwell        ^e  dote  des  politiques  les  plus  rigoureuses  qui  soient  pour  protéger  la 
salubrité  et  la  propreté  de  l'eau  potable.  Le  Rapport  de  la  Commission 
d'enquête  sur  Walkerton  (parties  I  et  II),  rédigé  sous  la  direction  du 
commissaire  O'Connor,  présente  un  plan  pour  assurer  la  sécurité  de  l'eau 
qui  est  axé  sur  la  protection  des  sources  d'approvisionnement  en  eau,  la 
livraison  d'eau  saine  de  la  source  au  robinet,  des  règlements  rigoureux  et 
une  infrastructure  durable.  Le  gouvernement  a  accepté  toutes  les 
recommandations  du  rapport  et  il  s'est  engagé  complètement  à  leur 
réalisation.  Lors  de  la  mise  en  oeuvre  de  ce  plan  complet  visant  à  assurer  la 
salubrité  de  l'eau,  nous  collaborerons  de  près  avec  toutes  les  parties 
intéressées  :  le  public,  les  municipalités,  les  exploitants  de  systèmes 
d'approvisionnement  en  eau,  les  écologistes  et  les  offices  de  protection  de 
la  nature. 

La  lutte  contre  le  smog  et  les  autres  formes  de  pollution  atmosphérique 
continuera  d'être  un  centre  d'attention.  Nous  avons  instauré  des  plafonds 
pour  les  émissions  responsables  du  smog  provenant  du  secteur  de 
l'électricité  et  nous  instaurerons  bientôt  des  plafonds  pour  les  autres 
industries  majeures.  Nous  allons  également  resserrer  les  échéanciers  pour 
l'atteinte  des  objectifs  provinciaux  de  réduction  des  émissions. 

Nous  renforcerons  également  les  exigences  pour  le  traitement,  le  transport 
et  l'élimination  des  déchets  dangereux  et  nous  mettrons  en  oeuvre  un  cadre 
de  travail  pour  l'assainissement  des  terrains  contaminés. 

Je  souhaite  que  vous  participiez  à  nos  efforts  pour  que  l'Ontario  demeure 
un  endroit  où  il  fait  bon  vivre,  travailler  et  se  récréer. 

Le  ministre  de  rEnvironnement, 


Chris  Stockwell 


Objectifs  généraux  du 
ministère 


Le  ministère  de  TEnvironnement  montrera  la  voie  pour  ce  qui  est  de  la 
restauration,  de  la  protection  et  de  l'amélioration  de  l'environnement  afin 
d'assurer  la  santé  publique,  la  qualité  de  l'environnement  et  la  vitalité 
économique. 

Nous  tenons  à  protéger  et  à  améliorer  ren\ironnement  en  Ontario,  en 
misant  sur  le  leadership  du  ministère  dans  le  domaine  de  la  gestion 
environnementale.  Nous  visons  à  assurer  la  santé  publique,  ainsi  qu'à 
protéger  et  à  améliorer  notre  qualité  de  \ie  pour  les  générations  à  venir. 

Nous  progressons  vers  un  processus  de  changement  et  de  renouveau 
stratégique  complexe.  Des  mesures  rigoureuses  et  efficaces  d'application 
de  la  loi  seront  associées  à  de  nouvelles  approches  novatrices  afin 
d'obtenir  de  meilleurs  résultats  en  matière  d'environnement.  Des  pratiques 
de  pointe  favorisant  l'amélioration  et  l'innovation  continues  dans  le 
domaine  de  l'environnement  seront  définies  grâce  à  une  collaboration  plus 
marquée  et  plus  efficace  avec  les  inten.  enants.  La  protection  de 
l'environnement  est  une  responsabilité  partagée. 

Pour  réaliser  cet  objectif,  le  ministère  établit  des  politiques,  des  normes, 
des  règles  et  des  règlements  clairs  pour  protéger  l'environnement  et 
encourager  les  activités  de  conservation.  Parallèlement  à  la  surveillance  de 
l'environnement  et  à  l'application  de  ces  règles,  le  ministère  est  à  la 
recherche  d'approches  novatrices  pour  compléter  les  lois  et  les  règlements. 

Nous  utiliserons  des  limites  de  planification  environnementale  de  taille  et 
de  portée  souples  et  sensées  du  point  de  Niie  écologique,  afin  de  rele\  er  les 
défis  complexes  d'aujourd'hui  et  de  tenir  compte  des  répercussions 
cumulafives  sur  la  santé  humaine  et  celle  de  l'écosystème.  Notre  approche 
s'intégrera  aux  éléments  de  l'environnement  -  l'eau,  le  sol  et  l'air. 

Nous  améliorons  notre  capacité  de  sui\Te  le  rendement  en\ironnemental  et 
de  partager  l'information.  En  adoptant  une  approche  stratégique  pour 
générer  et  gérer  les  connaissances  et  l'information,  nous  pourrons 
accroître  notre  capacité  d'apprendre  ainsi  que  la  justesse  des  décisions  que 
nous  prendrons. 

Ce  processus  de  changement  exige  des  partenariats  d\Tiamiques  et  des 
objectifs  communs  au  sein  du  gouvernement  et  avec  les  groupes  assujettis 
à  la  réglementation,  les  organismes  non  gouvernementaux  oeuvrant  dans 
le  domaine  de  l'environnement  et  le  public.  Il  faudra  également  une 
compréhension  collective  des  enjeux  environnementaux  auxquels  nous 
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faisons  face  et  des  conséquences  de  nos  décisions.  Nous  procédons  avec 
une  conviction  renouvelée  afin  d'améliorer  la  manière  dont  nous 
collaborons  avec  les  intervenants  et  le  public  de  sorte  que  nous  puissions 
ensemble  discerner  les  priorités,  générer  de  nouvelles  approches  et  trouver 
des  solutions  qui  nous  permettront  de  réaliser  nos  objectifs. 


Plan  d'activités  2002-2003  Ministère  de  l'Environnement    3 


Activités  de  base 


Protection  de  l'environnement 


Le  ministère  protège  notre  environnement  et  veille  à  ce  que  l'air,  l'eau  et 
le  sol  soient  plus  propres,  et  que  les  écosystèmes  soient  sains,  au  bénéfice 
de  la  population  de  l'Ontario. 

Notre  gouvernement  a  établi  une  base  solide  de  lois  claires,  de  règlements 
stricts,  de  nonnes  sévères  et  de  permis  et  autorisations  rigoureux.  Guidés 
par  une  éthique  d'amélioration  continue  et  un  engagement  à  l'égard  de 
l'innovation  et  du  leadership  en  gestion  environnementale,  nous  bâtissons 
sur  cette  base  en  travaillant  avec  les  autres  intervenants  pour  les  aider  à 
dépasser  la  simple  conformité. 

Le  ministère  surveille  les  tendances  en  matière  de  pollution  et  de 
restauration  afin  d'é\aluer  l'efficacité  de  ses  activités  et  les  risques  pour  la 
santé  humaine  et  l'environnement.  Par  la  suite,  ces  renseignements  sont 
utilisés  pour  élaborer  et  mettre  en  oeuvre  des  lois,  des  règlements,  des 
normes,  des  politiques,  des  lignes  directrices  et  des  programmes  dans  le 
but  d'améliorer  la  protection  de  l'environnement. 

Les  inspections,  enquêtes  et  activités  d'exécution  du  ministère  sont  les 
composantes  clés  pour  atteindre  les  objectifs  environnementaux  du 
gouvernement. 

Conservation  et  intendance        

Le  ministère  encourage  et  fournit  des  conseils  sur  l'utilisation  viable  des 
ressources  aquatiques  et  terrestres,  favorisant  ainsi  une  meilleure 
intendance  environnementale  de  la  part  de  tous. 

Le  ministère  encourage  les  partenariats  avec  l'industrie,  les  municipalités 
et  d'autres  pour  réduire  la  pollution  et  le  gaspillage,  améliorer  l'efficacité 
énergédque  et  la  conservation  de  l'eau.  Le  ministère  reconnaît  également 
que  l'utilisation  et  la  conservation  efficaces  des  ressources  disponibles 
bénéficient  à  tous  et  que  l'emploi  répandu  des  nouvelles  technologies 
environnementales  peut  contribuer  à  l'efficacité  de  l'infrastructure  et  à  la 
vitalité  et  au  développement  durable  de  l'économie. 
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Rapport  annuel  sur  les 
réalisations  clés  en  2001-2002 

Protection  de  la  qualité  de  Pair 

La  stratégie  intégrale  du  gouvernement  atln  de  lutter  contre  la  pollution  de 
l'air  dans  toute  la  province  s'est  considérablement  accélérée.  Le 
gouvernement  a  mis  en  oeuvre  de  nouvelles  limites  d'émissions  strictes  et 
une  diminution  au  sein  du  système  d'échanges  dans  le  secteur  de 
l'électricité  pour  diminuer  les  émissions  à  l'origine  du  smog  et  des  pluies 
acides.  Grâce  à  la  décision  d'obliger  la  centrale  électrique  Lakeview  à 
cesser  d'utiliser  le  charbon  d'ici  avril  2005,  des  milliers  de  tonnes  de 
polluants  responsables  du  smog  et  des  plus  acides  ne  seront  pas  relâchées 
dans  l'air  en  Ontario  et  les  émissions  de  mercure  et  de  gaz  à  effet  de  serre, 
qui  peuvent  contribuer  au  réchauffement  du  globe,  seront 
considérablement  réduites. 

Pour  assurer  la  protection  de  l'environnement  dans  le  marché 
concurrentiel  de  l'électricité  de  l'Ontario,  les  exigences  en  matière 
d'évaluation  environnementale  pour  les  nouveaux  projets  électriques 
s'appliquent  maintenant  également  aux  projets  des  secteurs  public  et  privé. 

Les  responsables  d'émissions  de  tous  les  secteurs  doivent  maintenant 
surveiller  358  contaminants  et  rédiger  un  rapport  annuel.  L'Ontario  est 
l'un  des  premiers  gouvernements  en  Amérique  du  Nord  qui  exige  que 
soient  sur\'eillés  de  nombreux  gaz  à  effets  de  serre  liés  aux  altérations 
climatiques  et  que  les  résultats  soient  communiqués  au  public.  Le  nouveau 
registre  en  ligne  des  émissions  polluantes  —  OiiA/R  —  responsabilise 
davantage  les  pollueurs  à  l'égard  de  leurs  voisins  et  du  public  en  général 
en  leur  fournissant  régulièrement  des  renseignements  au  sujet  des 
émissions  atmosphériques. 

Le  programme  Air  pur  Ontario  se  poursuit  avec  succès  et  il  a  contribué  à 
lutter  contre  la  pollution  de  l'air  que  nous  respirons.  Depuis  1999,  les 
émissions  responsables  du  smog  provenant  des  véhicules  de  la  Région  du 
Grand  Toronto  et  de  Hamilton  ont  été  réduites  de  15,2  pour  100  et,  à  la  fin 
de  2001,  les  émissions  de  monoxyde  de  carbone  avaient  été  réduites  de 
19,8  pour  100. 

Protection  de  la  qualité  de  Teau 

Dans  la  foulée  de  notre  engagement  à  mettre  en  oeuvre  les 
recommandations  du  juge  O'Connor,  la  stratégie  du  gouvernement 
concernant  la  qualité  de  l'eau  a  progressé  sur  plusieurs  fronts.  En 
appliquant  ces  recommandations,  nous  nous  assurons  que  les  installations 
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fourniront  une  eau  saine,  tout  en  protégeant  les  sources  d'eau  potable  de 
rOntario. 

L'an  dernier,  le  ministère  a  effectué  648  inspections  des  réseaux  d'aqueduc 
municipaux.  De  nouveaux  certificats  d'autorisation  ont  été  délivrés  dans 
toutes  les  municipalités  pour  s'assurer  que  leurs  réseaux  d'aqueduc  soient 
conformes  au  règlement  sur  la  protection  de  l'eau  potable  de  l'Ontario. 

Le  règlement  sur  la  protection  de  l'eau  potable  visant  les  petites 
installations  de  distribution  d'eau  desservant  des  établissements  désignés 
de  l'Ontario  impose  les  exigences  les  plus  strictes  qui  soient  aux 
installations  telles  que  les  écoles,  les  foyers  de  soins  infirmiers  et  les 
maisons  de  retraite  qui  possèdent  leur  propre  système 
d'approvisionnement  en  eau. 

De  concert  a\ec  les  offices  de  protection  de  la  nature,  le  ministère  a  mis 
sur  pied  dans  toute  la  province  plus  de  140  postes  de  surveillance  dans  le 
cadre  d'une  affectation  de  6  millions  de  dollars  sur  trois  ans  au  Réseau 
provincial  de  suneillance  des  eaux  souterraines.  Le  gouvernement  a 
également  fourni  10  millions  de  dollars  aux  municipalités  et  aux  offices  de 
protection  de  la  nature  pour  mener  des  études  sur  les  eaux  souterraines  -  le 
plus  grand  investissement  unitaire  pro\  incial  dans  la  protection  des 
sources  souterraines  de  l'histoire  de  l'Ontario. 

Protection  des  écosystèmes 

Réacheminement  des  déchets  Ontario  (RDO),  un  organisme  permanent 
non  gouvernemental  créé  aux  termes  de  la  Loi  ontarienne  sur  le 
réacheminement  des  déchets,  élaborera,  mettra  en  oeuvre  et  financera  des 
programmes  de  réacheminement  des  déchets.  La  première  tâche  de  RDO 
consiste  à  élaborer  un  plan  de  financement  durable  pour  le  programme  des 
boîtes  bleues  des  municipalités  de  l'Ontario. 

Tous  les  producteurs  de  déchets  dangereux  qui  font  affaire  en  Ontario 
doivent  inscrire  leurs  sites  annuellement  et  payer  des  frais  \isant  à 
rembourser  les  frais  de  gestion  des  déchets.  Le  nouveau  Réseau 
électronique  d'information  sur  les  déchets  dangereux  (REIDD)  -  le 
premier  en  son  genre  en  Amérique  du  Nord  -  offre  des  services  améliorés 
aux  producteurs,  tout  en  fournissant  des  données  actualisées  sur  la 
production,  le  transport  et  l'élimination  des  déchets  dangereux. 

À  la  fin  de  mars  2002,  plus  de  60  pour  100  des  BPC  à  activité  élevée 
stockés  avaient  été  détruits  (des  18  600  tonnes  en  1994). 

Mesures  rigoureuses  d'application  des  règlements 

Le  déploiement  de  l'équipe  d'intervention  spéciale  a  été  complété  et  celle- 
ci  a  effectué  plus  de  1  000  inspections,  entre  autres  auprès  des 
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transporteurs  de  boues  et  de  déchets  dangereux  et  solides  et  auprès 
d'entreprises  de  galvanoplastie. 

Amélioration  continue  en  prévention  de  la  pollution 

Dans  le  but  d'encourager  l'industrie  à  viser  un  rendement 
environnemental  plus  élevé,  le  ministère  a  élaboré  un  accord  de 
coopération  pilote  avec  l'Association  des  fabricants  de  pièces 
d'automobile  du  Canada,  lequel  incite  les  entreprises  à  atteindre  les  cibles 
de  réduction  de  la  pollution. 

Le  ministère  a  conclu  des  ententes  d'aide  à  la  conformité  avec  le  secteur 
du  finissage  des  métaux  et  l'industrie  du  débosselage  automobile.  Ces 
deux  accords  rendent  l'industrie  responsable  de  l'amélioration 
substantielle  de  leur  degré  de  conformité.  En  retour,  le  ministère  fournira 
une  aide  et  une  formation  technique. 

Le  ministère  de  l'Environnement  et  le  ministère  des  Richesses  naturelles, 
en  partenariat  avec  Conservation  Ontario,  ont  mis  en  oeuvre  six  projets 
pilotes  conçus  afin  d'approfondir  la  compréhension  de  la  gestion  des 
problèmes  environnementaux  lors  des  moments  critiques. 
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Engagements  et  stratégies  clés 
en  2002-2003 


De  l'air  plus  pur 


Dans  le  cadre  du  plan  gouvernemental  en  matière  d'air  pur  pour  la 
province,  le  ministère  tient  à  instaurer  des  limites  strictes  pour  le  smog  et 
les  émissions  à  l'origine  des  pluies  acides  à  l'intention  de  toutes  les 
industries  d'importance  qui  sont  responsables  d'émissions,  en  plus  du 
secteur  de  l'électricité.  Il  est  proposé  de  devancer  de  2015  à  2010  les 
objectifs  fixés  à  l'échelle  de  la  province  quant  aux  limites  pour  les 
émissions  d'oxydes  d'azote  (NOX)  et  de  dioxyde  de  souffre  (SO2). 

On  exigera  de  30  grandes  installations  industrielles  qu'elles  évaluent  les 
répercussions  combinées  de  leurs  émissions  atmosphériques  provenant  de 
toutes  les  sources  de  pollution  sur  place.  De  plus,  3 1 5  sources  d'émissions 
atmosphériques  seront  inspectées. 

Le  programme  d'analyse  des  gaz  d'échappement  des  véhicules  Air  pur 
Ontario  a  été  élargi  le  1""' juillet  2002  afin  qu'il  porte  sur  toute  la  zone  de 
smog  du  Sud  de  l'Ontario.  La  Patrouille  anti-smog  qui  complète  ce 
programme  sera  renforcée  pour  l'aider  à  inspecter  davantage  de  véhicules 
polluants  et  à  appliquer  les  exigences  de  l'Ontario  concernant  les 
émissions  automobiles. 

Le  ministère  a  pris  des  mesures  pour  améliorer  son  programme  d'alerte  au 
smog  en  ajoutant  les  particules  fines  (PM  2.5)  à  l'Indice  de  la  qualité  de 
l'air  pour  mieux  informer  le  public  et  protéger  sa  santé. 

De  l'eau  plus  propre 


Le  gouvernement  de  l'Ontario  est  déterminé  à  faire  en  sorte  que  la 
province  se  dote  des  politiques  les  plus  strictes  qui  soient  pour  protéger  la 
salubrité  et  la  propreté  de  l'eau  potable.  Le  ministère  continuera  à  mettre 
en  oeuvre  le  plan  complet  qu'a  recommandé  le  commissaire  O'Connor. 
L'une  des  priorités  du  gouvernement  est  d'aller  de  l'avant  avec  la  Loi  de 
2002  sur  l'eau  potable  saine  proposée,  qui  donnera  suite  à  plus  de  la 
moitié  des  recommandations  formulées  dans  la  partie  II  du  rapport  du 
commissaire  O'Connor.  Une  autre  priorité  est  de  faire  progresser  la  Loi  de 
2002  sur  la  durabiliié  des  réseaiLX  d'eau  et  d'égouts  proposée,  afin 
d'assurer  le  financement  adéquat  des  réseaux  d'eau  municipaux. 

Le  programme  d'inspection  annuelle  des  aqueducs  municipaux  du 
ministère  sera  renforcé  en  doublant  le  nombre  d'inspecteurs  spécialisés  et 
en  réinspectant  toute  installation  insatisfaisante  dans  l'année  sui\ant  le 
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constat.  Les  inspections  annuelles  de  tous  les  réseaux  d'aqueduc 
municipaux  se  poursuivront,  mais  dorénavant,  une  inspection  sur  trois  ne 
sera  pas  annoncée  à  l'avance.  Le  ministère  élaborera  des  programmes  de 
formation  complète  obligatoires  pour  aider  les  gestionnaires  de  réseaux 
d'aqueduc  municipaux  à  travailler  plus  efficacement. 

Le  ministère  introduira  un  nouveau  réseau  d'information  sur  l'eau  potable 
qui  sera  accessible  par  Internet  afin  d'aider  le  ministère  et  les 
municipalités  à  atteindre  leur  engagement  d'assurer  la  salubrité  de  Leau 
potable  des  Ontariennes  et  des  Ontariens. 

Le  ministère  arrêtera  définiti\ement  les  modifications  proposées  au  Wells 
Régulation  (Règlement  de  l'Ontario  903),  dont  entre  autres,  la  formation 
obligatoire  pour  les  travailleurs  qui  font  des  puits,  le  ré-examen  des 
détenteurs  de  licence  tous  les  trois  ans  et  des  normes  plus  sévères  pour  la 
construction  des  puits.  Ces  normes  plus  sévères  feraient  de  l'Ontario  un 
chef  de  file  parmi  les  territoires  d'Amérique  du  Nord  dans  le  domaine  de 
la  construction  des  puits. 

La  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  éléments  nutritifs,  une  composante  clé 
de  la  stratégie  du  gouvernement  en  matière  de  qualité  de  l'eau,  améliorera 
la  protection  de  Leau  en  abordant  la  question  des  effets  environnementaux 
des  pratiques  agricoles  reliées  à  la  gestion  des  nutriments.  Le  ministère  de 
l'Environnement  et  le  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation 
consulteront  les  intervenants  au  sujet  des  règlements  de  gestion  des 
matières  contenant  des  éléments  nutritifs  épandus  sur  le  sol,  dont  le 
fumier,  les  engrais  commerciaux,  les  biosolides  d'épuration  et  les  boues 
des  pâtes  et  papiers. 

Le  gouvernement  a  annonce  la  création  d'un  Fonds  de  protection  du 
patrimoine  des  eaux  de  l'Ontario  de  50  millions  de  dollars  et 
l'établissement  d'un  Centre  d'excellence  en  eau  et  en  assainissement  à 
Walkerton  pour  donner  accès  aux  meilleures  connaissances  et  aux 
recherches  scientifiques  ainsi  qu'à  la  technologie  et  à  la  formation  en 
gestion  et  surveillance  de  notre  eau  potable. 

Le  gouvernement  a  annoncé  l'an  dernier  qu'il  investira  50  millions  de 
dollars  sur  cinq  ans  afin  de  nettoyer  les  Grands  Lacs.  Cet  investissement 
comprend  une  sub\ention  de  plus  de  2.7  millions  de  dollars  accordée  à  la 
Fondation  ontarienne  de  régénération  des  Grands  Lacs,  ce  qui  contribuera 
à  l'établissement  au  cours  de  l'exercice  à  \enir  de  partenariats  locaux  axés 
sur  des  questions  particulières,  ainsi  qu'au  démarrage  d'autres  projets  qui 
aideront  à  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  prévues  par  l'Entente  Canada- 
Ontario  sur  l'écosystème  du  bassin  des  Grands  Lacs  de  2002. 

Le  ministère  travaillera,  de  concert  avec  les  municipalités,  les  chercheurs 
et  les  particuliers,  à  élaborer  un  système  automatique  permettant  de 
surveiller  et  de  signaler  certains  types  de  contamination  de  l'eau  et 
d'aviser  les  responsables  des  réseaux  d'aqueduc. 
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Le  nouveau  bateau  de  surveillance  ultramodeme,  un  élément  important  de 
la  stratégie  de  surveillance  environnementale  de  rOntario,  surveillera  la 
qualité  de  l'eau  près  du  rivage  des  Grands  Lacs  et  répondra  aux  urgences. 

Des  sols  plus  propres 

Le  ministère  travaille  avec  les  intervenants  dans  le  but  d'élaborer  des 
règlements  qui  spécifieront  la  portée  de  la  protection  contre  les 
ordonnances  environnementales  pour  les  municipalités  et  les  autres  parties 
qui  s'intéressent  aux  friches  contaminées.  Ces  règlements  représenteraient 
un  pas  en  avant  considérable  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  stratégie 
gouvernementale  Croissance  intelligente  Ontario,  et  relancerait 
l'assainissement  et  le  réaménagement  des  terrains  en  friche. 

Le  ministère  complétera  son  examen  accéléré  des  normes  de  qualité  et  des 
exigences  en  matière  de  contrôle  actuelles  pour  les  biosolides  d'épuration 
et  les  boues  des  pâtes  et  papiers.  Cet  examen  sera  la  base  sur  laquelle 
seront  renforcées  les  exigences  et  les  pratiques  reliées  à  l'épandage  de  ces 
matériaux. 

Des  écosystèmes  plus  sains 

Un  document  de  travail  a  été  publié  sur  les  exigences  de  prétraitement 
pour  les  déchets  dangereux  destinés  à  l'enfouissement.  Les  commentaires 
sur  ce  document  de  travail  serviront  à  élaborer  un  règlement  visant  à 
harmoniser  davantage  les  exigences  ontariennes  en  matière  de  gestion  des 
déchets  avec  celles  des  États-Unis  et  à  réduire  la  quantité  de  déchets 
dangereux  importés  dans  la  province. 

L'an  dernier,  le  gouvernement  a  lancé  un  plan  concerté  sur  l'élimination 
des  déchets  dangereux.  Le  ministère  prévoit  terminer  l'élaboration  de  deux 
règlements.  Le  premier  établirait  des  exigences  pour  la  manipulation,  le 
transport  et  le  traitement  des  déchets  biomédicaux;  le  second  exigerait  la 
destruction  d'ici  trois  ans  de  99  000  tonnes  de  BPC  entreposées 
actuellement. 

Le  ministère  prévoit  également  terminer  un  règlement  proposé  exigeant  la 
mise  hors  service  des  45  incinérateurs  existants  dans  les  hôpitaux  de  la 
province,  éliminant  ainsi  une  source  importante  d'émissions  de  mercure  et 
l'une  des  plus  grandes  sources  d'émissions  de  dioxines  et  de  fliranes  de  la 
province. 

Application  efficace 

Les  règlements  qui  seront  parachevés  permettront  au  ministère  d'imposer 
des  peines  pécuniaires  pour  une  gamme  étendue  d'infractions  simples  et 
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claires.  Les  règlements  proposés  s'inscrivent  dans  une  dynamique  où  Ton 
utilisera  de  nombreux  outils  pour  assurer  la  conformité  environnementale. 

De  concert  avec  les  bureaux  de  district,  l'équipe  d'intervention  spéciale 
continuera  d'appliquer  vigoureusement  les  lois  environnementales  de 
l'Ontario  en  visant  des  secteurs  préoccupants  précis  -  ceux  qui  présentent 
des  taux  de  non-conformité  élevés  ou  qui  peuvent  avoir  des  répercussions 
importantes  sur  la  santé  publique  et  l'environnement. 

Ensemble,  le  personnel  des  bureaux  de  district,  l'équipe  d'intervention 
spéciale  et  la  Patrouille  anti-smog  effectueront  plus  de  7  700  inspections 
planifiées  en  utilisant  une  gamme  d'outils  d'application  visant  la 
conformité,  la  protection  de  la  santé  humaine  et  l'augmentation  de  la 
protection  environnementale. 

Amélioration  continue 

Le  ministère  continuera  à  établir  des  partenariats  et  à  faire  l'essai 
d'initiatives  pour  encourager  les  entreprises  à  dépasser  les  normes 
environnementales  existantes. 

En  s'appuyant  sur  les  avances  effectuées  au  cours  de  l'année  passée,  le 
ministère  continuera  d'élaborer  ses  cadres  de  travail  exhaustifs  de 
surveillance  et  de  déclaration  environnementale  visant  à  soutenir  la 
planification  et  la  prise  de  décisions  au  niveau  du  ministère,  à  aider 
l'identification  des  problématiques  nouvelles  et  à  permettre  la 
transparence  et  une  plus  grande  accessibilité  pour  le  public. 
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Mesures  clés  d'évaluation  de  la 
performance 


Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


1 .  a)  Réduction  des  émissions  ontariennes  de  SO2 


Tendances  des  émissions  de  SO?  en  Ontario 
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Apport  du  ministère 


Règlement  visant  la  mise  en  oeuvre  d'un 
programme  de  plafonds,  de  crédits  et 
d'échange  de  droits  d'émission  pour 
inciter  les  émetteurs  de  SO2  à  réduire 
leurs  émissions. 

Continuer  à  faire  preuve  de  leadership  â 
l'échelle  nationale  en  élaborant  des 
mesures  permettant  d'atteindre,  d'ici 
2015,  une  réduction  de  50  pour  100  des 
émissions  de  SO2  par  rapport  au  plafond 
établi  dans  le  cadre  du  programme  «  Les 
pluies  acides,  un  compte  â  rebours  ». 
Mettre  en  oeuvre  des  mesures 
réglementaires  de  surveillance  et  de 
déclaration  touchant  certains  pollueurs 
industriels  et  commerciaux. 
Exiger  des  secteurs  industriel  et 
commercial  qu'ils  surveillent  et  signalent 
les  émissions  de  SO2  aux  termes  du 
Règlement  de  l'Ontario  127/01. 


Que  signifie  le  graphique? 


Le  graphique  montre  les  réductions  d'émissions  atteintes  grâce  aux 
programmes  et  initiatives  suivants  : 

Les  pluies  acides,  un  compte  à  rebours. 

Initiatives  pour  des  véhicules  et  un  carburant  plus  propres. 

Réduction  des  émissions  dans  le  cadre  du  Plan  de  lutte  contre 

le  smog. 

Programme  d'inspection  des  véhicules  Air  pur  Ontario. 

Programme  de  réduction  des  émissions  provenant  des 

turbines. 

Les  émissions  de  SO2  étaient  de  605  kt  en  1999,  soit  32  pour  100 
de  moins  par  rapport  à  la  limite  fixée  dans  le  cadre  du  programme 
«  Les  pluies  acides,  un  compte  à  rebours  »  de  885  kt. 


Engagements  en  2002-2003 

•  En  vertu  du  projet  Conformité 
d'installations  sélectionnées  aux  normes 
de  qualité  de  l'air  (CISNQA),  obliger 

30  grandes  installations  industrielles  à 
noter  leurs  rejets  atmosphénques. 

•  Inspecter  315  sources  d'émissions 
atmosphériques. 

Objectifs  â  long  terme 

•  Réduction  de  50  pour  100  des  émissions 
de  SO2  d'ici  2015  par  rapport  à  la  limite 
fixée  dans  le  cadre  du  programme  «  Les 
pluies  acides,  un  compte  à  rebours  » 
(885  kt  annuellement). 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


1 .  b)  Réduction  des  émissions  ontariennes  de  NOx 


Tendances  des  émissions  de  NOx  en  Ontario 
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Apport  du  ministère 

•  Réduire  davantage  les  taux  d'ozone  au 
niveau  du  sol  et  les  particules  fines  ainsi 
que  leurs  précurseurs,  les  NOx,  les  COV 
et  le  SO2  dans  le  cadre  du  Plan  de  lutte 
contre  le  smog. 

•  Prescrire  les  limites  d'émission  de  NOx 
pour  le  secteur  de  l'électricité  avant  que 
celui-ci  ne  devienne  un  marché 
concurrentiel. 

•  Règlement  visant  la  mise  en  oeuvre  d'un 
programme  de  plafonds,  de  crédits  et 
d'échange  de  droits  d'émission  pour 
inciter  les  émetteurs  de  NOx  à  réduire 
leurs  émissions. 


Que  signifie  le  graphique? 

•  Le  graphique  montre  les  réductions  d'émissions  atteintes  grâce  aux 
programmes  et  initiatives  suivants  : 

Les  pluies  acides,  un  compte  à  rebours. 

Règlement  sur  la  volatilité  de  l'essence. 

Initiatives  pour  des  véhicules  et  un  carburant  plus  propres. 

Réduction  des  émissions  dans  le  cadre  du  Plan  de  lutte  contre 

le  smog. 

Programme  d'inspection  des  véhicules  Air  pur  Ontario. 

Programme  de  réduction  des  émissions  provenant  des 

turbines. 

•  Les  émissions  de  NOx  étaient  de  544  kt  en  1999,  soit  17  pour  100 
de  moins  qu'en  1990.  Les  augmentations  en  1998  et  en  1999  sont 
dues  à  une  augmentation  de  l'activité  économique  et  aux  travaux 
de  remise  à  neuf  des  centrales  nucléaires  en  1998,  durant  lesquels 
il  a  fallu  utiliser  davantage  les  centrales  au  charbon. 


Engagements  en  2002-2003 

•  En  vertu  du  projet  Conformité 
d'installations  sélectionnées  aux  normes 
de  qualité  de  l'air  (CISNQA),  obliger 

30  grandes  installations  industrielles  à 
noter  leurs  rejets  atmosphériques. 

•  Inspecter  315  sources  d'émissions 
atmosphériques. 

•  Élaborer  et  raffiner  des  mécanismes 
administratifs  pour  l'application  des 
règlements  régissant  les  émissions  dans 
le  secteur  de  l'électricité  et  l'échange  de 
droits  d'émission. 

Obiectifs  à  long  terme 

•  Réduction  de  25  pour  100  des  émissions 
de  NOx  d'ici  2005;  réduction  de  45  pour 
100  d'ici  2015  (des  659  kt  en  1990). 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


1 .  c)  Réduction  des  émissions  ontariennes  de  COV 


Tendance  des  émissions  de  OOV  en  Ontario 
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Apport  du  ministère 

•  Réduire  davantage  les  taux  d'ozone  au 
niveau  du  sol  et  les  particules  fines  en 
alignant  l'émission  de  leurs  précurseurs, 
les  NOx,  les  COV  et  le  SO2 
conformément  au  plan  de  réduction  des 
émissions  dans  le  secteur  industriel. 

•  Exiger  des  secteurs  industriel  et 
commercial  qu'ils  surveillent  et  signalent 
les  émissions  de  COV  aux  termes  du 
Règlement  de  l'Ontario  127/01. 


Que  signifie  le  graphique? 

•      Le  graphique  montre  les  réductions  d'émissions  atteintes  grâce  aux 
programmes  et  initiatives  suivants  : 

Règlement  sur  la  volatilité  de  l'essence. 

Initiatives  pour  des  véhicules  et  un  carburant  plus  propres. 

Réduction  des  émissions  dans  le  cadre  du  Plan  de  lutte  contre 

le  smog. 

Programme  d'inspection  des  véhicules  Air  pur  Ontario. 

Programme  de  réduction  des  émissions  provenant  des 

turbines. 


Les  émissions  de  COV  étaient  de  1 
de  moins  qu'en  1990. 


kten  1999,  soit  21  pour  100 


Engagements  en  2002-2003 

•  En  vertu  du  projet  Conformité 
d'installations  sélectionnées  aux  normes 
de  qualité  de  l'air  (CISNQA),  obliger 

30  grandes  installations  industrielles  â 
noter  leurs  rejets  atmosphériques. 

•  Inspecter  315  sources  d'émissions 
atmosphériques. 

Objectifs  à  lonq  terme 

•  Réduction  de  25  pour  100  des  émissions 
de  COV  d'ici  2005;  réduction  de  45  pour 
100  d'ici  2015  (des  868  kt  en  1990). 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


1 ,  d)  Inspections  des  véhicules  Air  pur  Ontario 


Inspections  des  véhicules  Air  pur  Ontario 


Nombre  de  véhicules  testés 
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Apport  du  ministère 


Dans  la  région  de  la  phase  1,  le 
programme  Air  pur  Ontario  a  réduit,  de 
1999  à  2001,  les  émissions  à  l'origine  du 
smog  provenant  des  véhicules  légers  à 
raison  de  15,2  pour  100,  soit  environ 
14  800  tonnes.  Dans  la  région  de  la 
phase  2,  qui  a  débuté  en  2001,  la 
réduction  a  été  de  6,1  pour  100,  soit 
environ  3  500  tonnes. 

Au  cours  des  deux  phases.  Air  pur 
Ontario  a  réduit  les  émissions  de 
monoxyde  de  carbone  (00),  un  gaz 
toxique  rejeté  dans  l'air,  d'environ 
139  000  tonnes.  Il  a  également  réduit  les 
émissions  de  dioxyde  de  carbone  (CO2), 
un  gaz  à  effet  de  serre,  d'environ 
47  000  tonnes. 

Au  cours  des  deux  phases  jusqu'à  la  fin 
de  2001,  plus  de  cinq  millions  de 
véhicules  ont  été  inspectés,  avec  un  taux 
d'échecs  moyen  annuel  allant  de  12  pour 
100  à  16  pour  100  environ. 


Que  signifie  le  graphique? 


Engagements  en  2002-2003 


Le  graphique  montre  le  nombre  de  véhicules  supplémentaires  qui 
seront  testés  à  compter  de  juillet  2002,  date  d'extension  du 
programme  Air  pur  Ontario  à  toute  la  zone  de  smog  du  Sud  de 
l'Ontario. 


•      Inspection  de  2,5  à  2,75  millions  de 
véhicules. 

Objectifs  à  long  terme 


Les  émissions  à  l'origine  du  smog  (NOx 
et  COV)  provenant  des  véhicules  seront 
réduites  de  36  000  à  44  000  tonnes 
pendant  la  durée  du  programme  Air  pur 
Ontario  (selon  l'inventaire  des  émissions 
automobiles  de  1999). 

Air  pur  Ontario  permettra  de  réduire  le 
CO2  (émissions  de  gaz  à  effet  de  serre) 
d'environ  100  000  tonnes  pendant  la 
durée  du  programme. 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


2.  a)  De  l'eau  plus  propre — Qualité  de  l'eau  potable 
Rapports  trimestriels  des  municipalités 


Pourcentage  des  réseaux  d'aqueduc  municipaux  qui  soumettent  des 
rapports 
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Remarque  :  le  graphique  montre  les  résultats  de  base 
correspondant  à  une  fraction  de  l'année  (août  2000  à 
mars  2001  puis  avril  2001  à  janvier  2002).  Les  résultats  des 
années  suivantes  seront  compilés  sur  la  base  d'un  exercice 
complet,  en  fonction  des  résultats  d'inspection  de  2001-2002. 


Apport  du  ministère 

Imposition  de  peines  plus  sévères. 

Investissements  en  protection  des  eaux 

souterraines. 

Investissements  SuperCroissance  dans 

l'infrastructure. 

Inspection  des  usines  de  filtration 

municipales  de  toute  la  province. 

Révision  du  programme  de  surveillance 

de  l'eau  potable. 

Surveillance  de  la  conformité 

réglementaire  au  moyen  des  rapports 

trimestriels  présentés  par  les 

municipalités. 


Que  signifie  le  graphique? 

•      Le  pourcentage  des  administrations  de  réseaux  d'aqueduc 
municipaux  qui  soumettent  des  rapports  tous  les  tnmestres  au 
ministère. 


Enqaqements  en  2002-2003 

•  Inspection  des  usines  de  filtration 
municipales  de  toute  la  province,  dont 
des  inspections  planifiées  et  à 
{'improviste. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Amélioration  continue  vers 
l'approvisionnement  en  eau  potable 
saine  à  100  pour  100  de  la  population  de 
l'Ontario. 

(Utilisation  des  résultats  d'inspection  de 

l'an  2000  à  titre  de  référence) 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


2.  b)  De  l'eau  plus  propre — Qualité  de  l'eau  potable 

Pourcentage  de  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la  qualité  de  l'eau  causés  par  des 

facteurs  microbiologiques.  


Pourcentage  de  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la  qualité  de 
l'eau  causés  par  des  facteurs  microbioloqiques  (dans  les  réseaux 
d'aqueduc  municipaux). 


Remarque  :  échelle  jusqu'à  5  pour  100. 


Apport  du  ministère 

Imposition  de  peines  plus  sévères. 

Investissements  en  protection  des  eaux 

souterraines. 

Investissements  SuperCroissance  dans 

l'infrastructure. 

Inspection  des  usines  de  filtration 

municipales  de  toute  la  province. 

Révision  du  programme  de  surveillance 

de  l'eau  potable. 

Surveillance  de  la  conformité 

réglementaire  au  moyen  des  rapports 

trimestriels  présentés  par  les 

municipalités. 


Que  signifie  le  graphique? 

•      Le  pourcentage  des  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la 
qualité  de  l'eau  est  basé  sur  les  normes  de  santé  du  Règlement  de 
rOntano  459/00.  Annexe  6.  Entre  avril  et  décembre  2001 ,  le 
pourcentage  d'incidents  déclarés  correspond  à  1  pour  100  de  tous 
les  tests  effectués.  La  représentation  du  graphique  peut  changer  au 
cours  des  prochaines  années  pour  qu'il  reflète  les  résultats  de  la 
mise  en  oeuvre  du  règlement  sur  les  installations  de  distribution 
d'eau  desservant  des  établissements  désignés  et  d'autres  mesures 
réglementaires. 


Enqaqements  en  2002-2003 

•  Inspection  des  usines  de  filtration 
municipales  de  toute  la  province. 

•  Élaboration  d'une  stratégie  de  conformité 
pour  le  nouveau  règlement  sur  les 
installations  de  distribution  d'eau 
desservant  des  établissements 
désignés. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Amélioration  continue  vers 
l'approvisionnement  en  eau  potable 
saine  à  100  pour  100  de  la  population  de 
l'Ontario. 

(Utilisation  des  résultats  d'inspection  de 

l'an  2000  à  titre  de  référence) 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


2.  c)  De  l'eau  plus  propre — Qualité  de  l'eau  potable 

Pourcentage  de  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la  qualité  de  l'eau  causés  par  des 

facteurs  chimiques. 


Pourcentage  de  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la  qualité  de 
l'eau  causés  par  des  facteurs  chimiques  (dans  les  réseaux  d'aqueduc 
municipaux). 


4  - 

3  -  p-i 

2  - 

1  - 

0 r-1— 


2001-2002 
10  mois 


Remarque  :  éctieiie  jusqu'à  5  pour  100. 


Apport  du  ministère 

Imposition  de  peines  plus  sévères. 

Investissements  en  protection  des  eaux 

souterraines. 

Investissements  SuperCroissance  dans 

l'infrastructure. 

Inspection  des  usines  de  filtration 

municipales  de  toute  la  province. 

Révision  du  programme  de  surveillance 

de  l'eau  potable. 

Surveillance  de  la  conformité 

réglementaire  au  moyen  des  rapports 

trimestriels  présentés  par  les 

municipalités. 


Que  signifie  le  graphique? 

•      Le  pourcentage  des  déclarations  de  résultats  positifs  relatifs  à  la 
qualité  de  l'eau  est  basé  sur  les  normes  de  santé  relatives  aux 
substances  chimiques,  physiques  et  radiologiques  du  Règlement 
de  l'Ontario  459/00,  Annexes  4  et  5.  Entre  avril  et  décembre  2001, 
le  pourcentage  d'incidents  déclarés  correspond  à  3  pour  100  de 
tous  les  tests  effectués.  La  représentation  du  graphique  pourra 
changer  au  cours  des  prochaines  années  pour  refléter  les  résultats 
de  la  mise  en  oeuvre  du  règlement  sur  les  installations  de 
distribution  d'eau  et  d'autres  mesures  réglementaires. 


Enqaqements  en  2002-2003 

•  Inspection  des  usines  de  filtration 
municipales  de  toute  la  province. 

•  Élaboration  d'une  stratégie  de  conformité 
pour  le  nouveau  règlement  sur  les 
installations  de  distribution  d'eau 
desservant  des  établissements 
désignés. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Amélioration  continue  vers 
l'approvisionnement  en  eau  potable 
saine  à  100  pour  100  de  la  population  de 
rOntano. 

(Utilisation  des  résultats  d'inspection  de 

l'an  2000  à  titre  de  référence) 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


3.)  Pourcentage  du  nombre  de  mises  en  garde  concernant  la  consommation  de  poisson  gibier  dans 
les  Grands  Lacs 


Ptrctntsg*  of  Sport  Fiin  Consun^plton 
Rest-iclions  >n  th»  Gresl  Lakes 


Objectif  à 
long  terme 


Apport  du  ministère 

•  Coordonner  le  Programme  de 
surveillance  de  la  contamination  du 

'°"^^^"traMrimr*-emen,  de 
dansliâfëffl'rt9sk^rnP''is  la  surveillance  du 
poisson  gibier  dans  les  Grands  Lacs. 

•  Élaborer  un  système  de  conseils  relatifs 
à  la  consommation  du  poisson  gibier 
fondé  sur  les  lignes  directrices  de  Santé 
Canada  et  informer  le  public  relativement 
à  la  quantité  de  poisson  gibier  pouvant 
être  consommée  sans  danger. 

•  Entreprendre  des  projets  avec  des 
partenaires  soutenant  la  mise  en  oeuvre 
de  l'ACO. 


Que  signifie  le  graphique? 

•  Le  graphique  indique  les  variations  du  pourcentage  du  nombre  de 
mises  en  garde  concernant  la  consommation  de  poisson  gibier 
dans  les  Grands  Lacs  depuis  1995.  l'année  de  référence. 

•  Le  graphique  montre  une  diminution  graduelle  du  pourcentage  du 
nombre  de  mises  en  garde  concernant  la  consommation  au  cours 
des  six  années  et  démontre  un  progrés  vers  l'atteinte  de  l'objectif 
de  2010. 

•  Une  diminution  graduelle  en  fonction  du  taux  d'échange  d'eau  dans 
les  Grands  Lacs  (par  ex.,  l'eau  du  Lac  Supérieur  est  renouvelée 
tous  les  180  ans),  en  plus  des  effets  cumulatifs  des  programmes  du 
ministère  et  la  mise  en  oeuvre  de  l'Accord  Canada-Ontano 
proposé. 


Enqaqements  en  2002-2003 

Publication  en  mars  2003  du  Guide  de 

consommation  du  poisson  gibier  de 

l'Ontario  2003-2004  et  mettre  les 

renseignements  en  ligne  dans  le  site  du 

MEO. 

Surveillance  continue  du  poisson  gibier 

dans  les  Grands  Lacs. 

•  Lancer  de  nouveaux  bateaux  et  des 
projets  de  l'ACO. 

•  Inspecter  115  stations  d'épuration  des 
eaux  d'égouts  municipales  et  95  stations 
industrielles. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Améliorations  au  chapitre  des 
indicateurs  spécifiques  ou  des 
écosystèmes  aquatiques  de  l'Ontario 
mesurés  par  : 

Diminution  de  10  pour  100  du 
nombre  de  mises  en  garde 
concernant  la  consommation  de 
poisson  gibier  dans  les  Grands  Lacs 
d'ici  2010  (année  de  référence  : 
1995  -  589  mises  en  garde,  soit 
33,9  pour  100). 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


4.)  Nombre  de  friches  contaminées  enregistrées  et  assainies 


Nombre  de  friches  contaminées  enregistrées  et  assainies 


À  déterminer  (voir  ci-dessous) 


Apport  du  ministère 

•      En  collaboration  avec  le  ministère  des 
Affaires  municipales  et  du  Logement,  le 
ministère  de  l'Environnement  a  contribué 
à  l'adoption  de  la  Loi  de  2001  modifiant 
des  lois  en  ce  qui  concerne  les  friches 
contaminées.  La  Loi  a  reçu  la  sanction 
royale  le  2  novembre  2001 ,  et  le 
ministère  de  l'Environnement  élaborera 
des  règlements  pour  l'appliquer  en  2002- 
2003. 


Que  signifie  le  graphique? 

•  La  Loi  de  2001  modifiant  des  lois  en  ce  qui  concerne  les  fric  fies 
contaminées  a  reçu  la  sanction  royale  le  2  novembre  2001.  Le 
ministère  de  l'Environnement  élaborera  des  règlements  pour 
appliquer  la  Loi  en  2002-2003.  Durant  cette  période,  des  données 
seront  recueillies  pour  soutenir  cette  mesure. 

•  Les  friches  contaminées  sont  d'anciens  terrains  industriels  ou 
commerciaux  qui  peuvent  avoir  été  contaminés  et  qui  posent  des 
problèmes  de  réaménagement  particulièrement  complexes. 


Engagements  en  2002-2003 

•  Poursuivre  la  remise  en  état,  au  moyen 
du  Fonds  d'assainissement  de 
l'environnement,  de  la  mine  Deloro  et  du 
terrain  contaminé  par  des  BPC  situé  à 
Smithville. 

Objectifs  à  long  terme 

•  À  déterminer. 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


5.)  Nombre  d'accusations  portées 


Accusations  portées  de  1995  à  2000 


Accusations  portées  de  1995  à  2000 


Que  signifie  le  graphique? 

•      Le  nombre  d'accusations  a  plus  que  doublé  depuis  1998  en  raison 
de  quatre  facteurs  qui  ont  renforcé  la  capacité  du  ministère  : 
l'augmentation  de  l'emploi  des  outils  d'application  obligatoires; 
l'adoption  du  projet  de  loi  92,  Loi  visant  à  affermir  la  protection  de 
l'environnement  et  les  mesures  d'exécution  à  cet  égard,  qui  permet 
le  recours  à  des  arrêtés  d'agent  provincial;  le  déploiement  de 
l'équipe  d'intervention  spéciale;  et  l'Unité  du  contrôle  des  émissions 
de  véhicules  (la  Patrouille  anti-smog). 


Apport  du  ministère 


Le  ministère  de  l'Environnement  a 
recours  à  de  nombreux  outils 
d'application  des  règlements 
environnementaux  visant  à  augmenter  la 
conformité  et  la  protection  de 
l'environnement,  dont  l'imposition  de 
peines. 

L'équipe  d'intervention  spéciale,  l'Unité 
du  contrôle  des  émissions  de  véhicules, 
et  le  personnel  des  bureaux  de  district 
inspectent  les  sources  de  pollution  et 
portent  des  accusations  s'il  y  a  lieu. 
De  nouvelles  peines  pécuniaires  seront 
mises  en  application  en  2002-2003. 


Enqaqements  en  2002-2003 


•  L'équipe  d'intervention  spéciale 
effectuera  900  inspections. 

•  Le  personnel  des  bureaux  de  district 
effectuera  2  809  inspections. 

•  L'Unité  du  contrôle  des  émissions  de 
véhicules  (la  Patrouille  anti-smog) 
effectuera  4  050  inspections. 

Objectifs  à  long  terme 


À  déterminer. 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


6.)  Destruction  des  BPC  (biphényles  polychlorés) 


Pourcentage  de  déchets  contenant  des  BPC  â  activité  élevée  stockés 


80- 

60  - 

n   ^^ 

40  - 

1 — 1      1 

20  - 

0  - 
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Apport  du  ministère 

.      Continuer  de  signaler  les  poursuites  et 
les  peines. 

•  Inspections  prévues  de  200  sites 
d'entreposage  des  BPC. 

t      Jusqu'à  maintenant,  plus  de  60  pour  100 
des  BPC  à  activité  élevée  stockés  ont 
été  détruits  (des  18  600  tonnes  en 
1994). 

•  On  prévoit  atteindre  l'objectif  pour  2001- 
2002  d'une  réduction  de  60  pour  100  des 
BPC  à  activité  élevée  stockés. 

•  Règlement  proposé  à  l'étape  de  la 
période  de  commentaires  de  90  jours. 


Que  signifie  le  graphique? 


Le  graphique  indique  un  engagement  prévu  de  70  pour  100  pour 
2002-2003  sur  la  base  de  l'Accord  Canada-Ontario  concernant 
l'écosystème  du  bassin  des  Grands  Lacs  précédent,  ce  qui  est 
conforme  â  l'engagement  â  long  terme  d'amélioration  continue  afin 
de  détruire  les  déchets  contaminés  aux  BPC  entreposés 
actuellement. 

Les  quantités  réelles  de  BPC  entreposées  fluctuent  selon  les 
quantités  de  BPC  usagés  qui  sont  retirés  du  service. 


Engagements  en  2002-2003 

•  Commencer  l'application  des  règlements 
pour  atteindre  une  élimination  de 

100  pour  100  des  BPC  entreposés,  si 
celle-ci  est  approuvée. 

•  Inspection  de  200  sites  contenant  des 
BPC. 


Objectifs  à  long  terme 

•      L'élimination  totale  (100  pour  100)  des 
déchets  contenant  des  BPC 
actuellement  entreposés  à  la  fin  d'une 
période  de  3  ans  suivant  la  mise  au  point 
définitive  du  règlement. 
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Activité  de  base  :  Conservation  et  intendance 


7.)  Réduction  de  la  quantité  de  déchets  non  dangereux  envoyés  aux  lieux  d'enfouissement 


Diminution  de  l'enfouissement  de  déchets  par  habitant  :  kg 
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Objectif  à 
long  terme 
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Apport  du  ministère 


Réduction  de  la  quantité  de  déchets  non 
dangereux  envoyés  aux  lieux 
d'enfouissement,  laquelle  est  passée  de 
600  kg  par  personne  en  1999  à  590  kg 
par  personne  en  2000. 


Que  signifie  le  graphique? 

•  Le  graphique  montre  les  tendances  récentes  et  projetées 
relativement  aux  kilogrammes  de  déchets  envoyés  aux  sites 
d'enfouissement  par  personne  depuis  1987.  Une  baisse  abrupte  et 
immédiate  entre  1987  et  1998  n'est  pas  survenue  comme  le 
graphique  le  laisse  croire.  De  1987  à  1998,  nous  avons  assisté  à 
une  baisse  graduelle  et  constante  de  la  quantité  de  déchets  par 
personne.  Les  quantités  annuelles  de  déchets  sont  déclarées  au 
ministère  par  les  exploitants  de  sites  d'enfouissement  municipaux 
et  privés  en  Ontario  et  ailleurs  (p.  ex.  :  les  décharges  et  les 
incinérateurs). 

•  Cela  comprend  des  déchets  enfouis  en  Ontario  et  ailleurs,  et  qui 
sont  produits  en  Ontario  par  des  sources  résidentielles, 
industrielles,  commerciales  et  institutionnelles,  à  l'exception  des 
sources  suivantes  :  l'agriculture,  les  mines,  la  foresterie,  les 
moulins,  les  pêcheries,  le  recyclage  automobile,  la  ferraille,  les 
boues  d'épuration,  la  construction  et  la  démolition, 

•  Les  données  sur  la  population  de  la  province  reportées  et  projetées 
proviennent  de  Statistique  Canada. 


Engagements  en  2002-2003 

•  Réduction  supplémentaire  des  déchets 
envoyés  aux  lieux  d'enfouissement  et 
aux  incinérateurs,  qui  sont  passés  de 
590  kg  par  personne  en  2000  à  580  kg 
par  personne  en  2001 . 

•  Mise  en  oeuvre  des  dispositions  de  la 
Loi  ontarienne  sur  le  réacheminement 
des  déchets  (2001  )  afin  d'augmenter  le 
réacheminement  des  déchets,  au  lieu  de 
les  enfouir. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Amélioration  continue  pour  atteindre  une 
réduction  de  50  pour  100  (507  kg  par 
personne)  par  rapport  à  l'année  de 
référence  1987. 
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Activité  de  base  :  Protection  de  l'environnement 


8.)  Innovation  en  gestion  environnementale 


Projets  pilotes  innovateurs  mis  en  oeuvre  (cumulatif) 


1998-   1999-   2000-   2001-   2002- 
1999    2000    2001    2002    2003 


Apport  du  ministère 

•  En  2001 .  établissement  du  Secrétariat 
de  la  transition  et  de  la  mise  en  oeuvre 
afin  de  réaliser  les  objectifs  généraux  du 
Rapport  sur  la  gestion 
environnementale. 

•  Élaborer  un  cadre  de  mise  en  oeuvre  du 
changement  stratégique. 

•  Mettre  en  oeuvre  une  approche 
d'amélioration  continue  fondée  sur  des 
incitatifs  pour  aider  les  entreprises  à 
dépasser  la  simple  conformité.  Projet 
pilote  de  deux  accords  de  collaboration. 

.      Aider  les  entrepnses  à  atteindre  les 

objectifs  de  conformité  par  la  création  de 
deux  initiatives  pilotes  d'aide  à  la 
conformité. 

•  En  insistant  sur  la  participation  locale, 
élaborer  des  stratégies  locales  et  vitales 
à  long  terme  afin  de  protéger 
l'environnement.  Mettre  six  projets  à 
l'essai. 


Que  signifie  le  graphique? 

Le  graphique  montre  le  total  cumulatif  des  approches  innovatrices 
lancées,  par  rapport  à  l'objectif  prévu  de  20  (minimum). 


Engagements  en  2002-2003 

•  Élaborer  des  partenahats  afin  de  tester 
des  approches  innovatrices 
d'amélioration  continue  pour  aider  les 
entreprises  à  dépasser  la  simple 
conformité.  Mettre  quatre  projets 
innovateurs  à  l'essai. 

Objectifs  à  long  terme 

•  Jusqu'en  2005,  élaborer,  tester  et 
évaluer  un  minimum  de  20  approches 
innovatrices. 
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Données  réelles  provisoires  sur 
les  dépenses  du  ministère  par 
activité  de  base  en  2001-2002* 


Ministère  de  l'Environnement 


Fonctionnement 
Immobilisations  brutes 


212  millions  de  S 
20  millions  de  S 
1  695  employés 


Administration  interne 

Fonctionnement 

46  millions  de  $ 

Immobilisations  brutes 

-  million  de  S 

205  employés 

Protection 

de  l'environnement              | 

Fonctionnement 

161  millions  de  $ 

Immobilisations  brutes 

20  millions  de  S 

1  430  employés 

Conservation  et  intendance 

Fonctionnement 

5  millions 

de  S 

Immobilisations  brutes 

-  million 

de  S 

60  empl 

oyés 

Remarque  :  Le  nombre  d'employés  représente  des  équivalents  temps  plein. 
Il  exclut  les  630  employés  de  l'Agence  ontarienne  des  eaux. 

Les  dépenses  en  immobilisations  brutes  comprennent  ce  qui  suit  :  i)  acquisition  ou  construction  de  biens  corporels  importants 
appartenant  à  la  province  (terrains,  immeubles  et  infrastructure  de  transport)  et  d'autres  biens  corporels;  il)  réparations  et  entretien,  et 
iii)  transferts  aux  fins  d'immobilisations. 

'Selon  la  méthode  comptable  du  CCSP. 
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Plan  des  affectations  2002-2003 
approuvées  par  le  ministère  par 
activité  de  base* 


Ministère  de  l'Environnement 


Fonctionnement 

244  millions  de  S 

Immobilisations  brutes 

19  millions  de  S 

1710  emplo\es 

Administration  interne 


Fonctionnement 

46  millions  de  S 

Immobilisations  bmtes 

-  million  de  S 

1 S5  employés 

Protection  de  l'environnement 


Fonctionnement 
Immobilisations  brutes 


192  millions  de  S 
19  millions  de  S 
1  465  employés 


Conservation  et  intendance 

Foni. 

nionnement 

6  millions  de  S 

Imm 

obilisations  brutes 

-  million  de  S 
60  employés 

Remarque  :  Le  nombre  d'employés  représente  des  équivalents  temps  plein. 
Il  exclut  les  635  employés  de  l'Agence  ontarienne  des  eaux. 

Les  dépenses  en  immobilisations  brutes  comprennent  ce  qui  suit  :  i)  acquisition  ou  construction  de  biens  corporels  importants 
appartenant  à  la  province  (terrains,  immeubles  et  infrastructure  de  transport)  et  d'autres  biens  corporels;  il)  réparations  et  entretien,  et 
iii)  transferts  aux  fins  d'immobilisations. 

*Selon  la  méthode  comptable  du  CCSP. 
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Personnes  à  contacter 


Les  questions  ou  les  commentaires  au  sujet  du  plan  d'acti\ités  sont  les  bienvenus.  Prière  de 
communiquer  avec  les  personnes  suivantes  : 

Division  de  la  gestion  interne 

Sharon  Bailey,  directrice  de  la  planification  opérationnelle  et  fiscale 

40,  avenue  St.  Clair  Ouest,  8^  étage 

Toronto  (Ontario)  M4V  1 M2 

Tél.:  416  314-7370 

Téléc.  :       416  314-7858 

Courriel  :    Sharon. Bailey@ene.gov. on. ca 

Division  de  la  planification  environnementale  intégrée 

Heather  Burch,  chef  du  Bureau  de  la  planification  des  ressources  humaines 

135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  6*^  étage 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Tél.:  416  314-8475 

Téléc:       416  314-6346 

Courriel  :    Heather.Burch(a;ene.gov.on.ca 

Division  des  normes  et  des  sciences  de  l'environnement 

John  Lynch,  directeur  des  services  de  laboratoire 

125  Resources  Road 

Etobicoke  (Ontario)  M9P  3V6 

Tél.:  416  235-5747 

Téléc:       416  235-5744 

Courriel  :    John. Lynch@ene.gov. on. ca 

Division  des  opérations 

Brian  Ward,  directeur,  région  de  l'Est,  bureau  régional  de  Kingston 

133.avenueDalton,  C.P.  820 

Kingston  (Ontario)  K7L  4X6 

Tél.:  (613)548-6901 

Téléc:       (613)548-6911 

Courriel  :    Brian.  Ward@ene.gov. on. ca 

Secrétariat  de  la  transition  et  de  la  mise  en  oeuvre 

Mary  Anne  Covelli,  directrice  du  bureau  de  la  participation  des  intervenants 

135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  1 1*^  étage 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Tél.:  416  314-1501 

Téléc:       416  314-6935 

Courriel  :    Maryanne.Covelli@ene.gov. on. ca 
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Bureau  du  ministre 

135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  12''"  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Tél.:  416  314-6790 

Téléc.  :       416  314-6748 

Courriel  :    Minister@ene.gov. on. ca 

Direction  des  communications 

Anne  Edwards 

135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  2"  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Tél.:  416  314-6717 

Téléc:       416  314-6711 

Courriel  :   Anne. Edwards@ene.gov. on. ca 

On  peut  se  procurer  d'autres  exemplaires  du  plan  d'activités  en  appelant  le  Centre  d'information 
du  ministère,  au  416  325-4000,  ou  au  1  800  565-4923  (sans  frais)  ou  encore  en  visitant  le  site 
Web  du  ministère  à  l'adresse  www.ene.gov.on.ca  . 
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On  peut  se  procurer  des  exemplaires  gratuits  du  présent  document  auprès  de  : 

Publications  Ontario, 

880,  rue  Bay.  Toronto  (Ontario)  M7A  1N8  Tél.  :  416  326-5300 

Clients  d'autres  régions,  sauf  Ottawa,  faire  le  1  800  668-9938. 

À  Ottawa,  faire  le  (613)  238-3630  ou,  sans  frais,  le  1  800  268-8758. 

Ser\'ice  téléphonique  au.x  malentendants  : 

composer  sans  frais,  n'importe  où  en  Ontario,  le  1  800  268-7095. 

On  peut  commander  des  exemplaires  du  présent  document  par  Internet  à  : 
http:/7www. publications.gov. on. ca 

Copie  électronique  du  présent  document  disponible  à  :  http://www.gov.on.ca 

©  Imprimeur  de  la  Reine  pour  l'Ontario,  2002 

ISBN  0-7794-3568-0 

Tliis  document  is  also  availahle  in  English. 


